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L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE II 
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION III 
PROCÉDURES D’ACCÈS 
 
 
48.  Lorsqu’il est saisi d’une demande qui, à son avis, relève 
davantage de la compétence d’un autre organisme public ou qui est 
relative à un document produit par un autre organisme public ou 
pour son compte, le responsable doit, dans le délai prévu par le 
premier alinéa de l’article 47, indiquer au requérant le nom de 
l’organisme compétent et celui du responsable de l’accès aux 
documents de cet organisme, et lui donner les renseignements 
prévus par l’article 45 ou par le deuxième alinéa de l’article 46, selon 
le cas. 
 
Lorsque la demande est écrite, ces indications doivent être 
communiquées par écrit. 
 
1982, c. 30, a. 48. 
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PAR COURRIEL 
 
Québec, le 9 octobre 2025 
 
 
AUX DIRIGEANTS D’ORGANISMES ET SOUS-MINISTRES DE LA FONCTION PUBLIQUE 
 
 
Objet : Préserver la mission de la fonction publique et résister aux coupures de postes 

 
Mesdames, Messieurs, 
 
Au moment où le Québec souligne les 60 ans de la Loi sur la fonction publique, nous tenons à 
réaffirmer l’importance capitale de cette institution. Celle-ci est le socle des services publics 
québécois et est au cœur de la réalisation des missions de l’État et du maintien de services de 
qualité auprès de la population. 
 
Or, la demande récente du premier ministre à la présidente du Conseil du trésor visant à faire subir 
un traitement choc à la fonction publique, d’abord par la réduction des effectifs, représente une 
menace directe pour la continuité et la qualité de ces services.  
 
Nous partageons évidemment la préoccupation du Protecteur du Citoyen qui rappelait lors de la 
publication de son rapport annuel la semaine dernière, qu’il y a toujours un impact sur les services 
même si les personnes qui occupent les postes qui sont supprimés ne donnent pas de service 
direct aux citoyens, ils soutiennent les collègues qui donnent ces services directs aux citoyens. La 
réduction du personnel a des impacts concrets et inévitables sur les citoyennes et citoyens, en 
particulier les plus vulnérables. 
 
Nous faisons appel à votre sens des responsabilités pour résister à cette pression politique et 
défendre l’intégrité des missions de votre organisation. Le personnel professionnel, et l’ensemble 
des personnes qui composent la fonction publique, ne représentent pas un fardeau ou une 
camisole de force, mais plutôt la force vive qui permet à l’État québécois d’assumer ses obligations 
et de répondre aux besoins croissants de la population. 
 
L’administration publique québécoise se fonde entre autres sur les valeurs de compétence et 
d’intégrité. Nous vous invitons à les garder à l’esprit pour identifier des solutions constructives à la 
situation actuelle. Nous sommes ouverts à explorer des avenues permettant de réduire le fardeau 
administratif et d’améliorer l’efficacité de l’État, le tout sans sacrifier d’emplois ni compromettre la 
mission des services publics. 
 
Veuillez agréer, Mesdames, Messieurs, mes salutations distinguées.  
 
 
Le président, 

 
 
Guillaume Bouvrette, Adm. A. 
























